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Les  utilisateurs  des  informations  financières,  en  particulier  les  investisseurs,  ont  l’opinion  que  certaines 
compagnies omettent certains frais dans le but de la manipulation des résultats financiers. 
L’apparition IFRS2, a crée parmi les managers de grandes compagnies une série de controverses vu qu’ils avaient 
des opinions différentes en ce qui concerne l’influence de l’application de ces normes sur les situations financières. Cet 
article essaie de mettre en évidence les corrélations positives qui existent entre l’utilisation des options par actions par les 
compagnies et l’accroissement du profit de celles ci. A travers la présentation de certaines études de cas on exemplifie des 
cas concrets d’application du standard IFRS2.  
 
Mots cle : la position financière, le payement basé sur les actions, la valeur juste, la valeur intrinsèque, la 
performance. 
   
En conformité avec le référentiel comptable international, les situations financières doivent permettre 
l’appréciation de la position financière, des performances de l’entité économique et l’évolution de la position 
financière pour que les investisseurs, en tant que principaux utilisateurs, puissent prendre la décision d’investir 
ou de ne pas investir. La principale situation financière, utilisée au moment de l’appréciation des performances 
d’une entité, est le compte de profit et de perte dans lequel on détermine les résultats en tant que différence entre 
revenus et frais. Dans les dernières années, même en Roumanie, l’analyse de la performance financière est  
complétée par la mesure des profits ou des pertes à travers une analyse beaucoup plus ample appelée l’analyse 
de la performance économique ou globale, en tenant compte autant de la variation des capitaux propres, que des 
variations des fluxes de trésorerie.  
L’information concernant la performance est demandée par les utilisateurs des situations financières dans 
le dessein de l’appréciation des mutations potentielles dans les ressources économiques que, l’entité contrôlera, 
probablement, dans le futur, pour la prévision de la capacité de l’entreprise de générer des fluxes de trésorerie, 
en partant des ressources de base, mais aussi pour la formation des jugements en ce qui concerne l’efficacité 
avec laquelle l’entité pourrait utiliser des ressources additionnelles. D’ailleurs il y a une diversité d’acceptions 
du terme de performance, vu différemment selon les intérêts des utilisateurs : les managers sont intéressés aux 
performances  globales  de  leur  compagnie,  les  investisseurs  actuels  et  potentiels  la  perçoivent  à  travers  la 
rentabilité de leurs investissements, les salariés à travers la stabilité et la rentabilité de la compagnie où ils 
travaillent, les créditeurs à travers la solvabilité de celle ci et les clients à travers la stabilité de la compagnie. 
Presque dans toutes les entités économiques, indifféremment de leur mesure, la maximisation du profit se 
trouve sur la première position parmi ses objectifs d’atteindre les performances dans le domaine respectif, bien 
que cette politique n’offre pas la garantie sur la survivance à moyen ou long terme. Le développement des 
marchés financiers et les exigences de communication financière concernant la mesure des performances futures 
des  compagnies  imposées  par  les  investisseurs,  nécessitent  la  mesure  des  performances  d’une  manière 
dynamique et complexe. Pour réaliser ce désir il y a une dispute entre deux mouvements : celui qui mesure la 
performance  des  activités  (current  operating  concept)  et  celui  qui  mesure  l’enrichissement  (all  inclusive 
concept). 
En partant de la prémisse qu’il est préférable de prévenir une maladie que de la traiter, les organismes de 
normalisation  comptable  ont  été  préoccupés  par  l’élaboration  et  la  publication  de  normes  comptables  qui 
préviennent  la  manipulation  des  performances  des  compagnies  par  les  managers.  De  cette  manière  l’ISAB 
(International Financial Reporting standards)  a décidé d’élaborer le Standard IFRS2,  publié le 19 février 2004 
– Payement en actions, que les pays de l’Union Européenne ont appliqué en commençant par 1 janvier 2005, qui  
couvre l’ensemble des problèmes liés aux payements en actions et assimilés à des effets sur les performances de 
l’entreprise. L’implémentation de celui ci en Roumanie a été réalisée depuis janvier 2006, ou pour d’autres 
compagnies depuis janvier 2007. L’apparition de ce standard a généré des controverses parmi les managers en 
ce qui concerne l’influence de celui ci sur le résultat de leurs compagnies.  
L’introduction d’un nouveau coût pour l’entité appelée le payement basé sur les actions semble dans 
l’opinion des spécialistes la solution de la prévention de la manipulation du résultat. En fait, ce coût représente 
une transaction au cadre de laquelle une entité reçoit ou acquiert des biens ou des services en tant qu’une 
contrepartie pour les outils de capital, ou à travers la contraction de débits pour des sommes basées sur le prix 
des actions propres ou de certains outils de capital de la compagnie. L’objectif IFRS2, est de spécifier le rapport financier d’une entité lorsqu’elle conclut une transaction à 
payement  en  actions,  y  compris  des  transactions  avec  les  salariés  ou  d’autres  parts  qui  seront  payées  en 
numéraire,  autres actifs ou outils de capital propre de l’entité. Le standard demande aux entités qui appliquent 
le référentiel international de reconnaître les transactions à payement en actions, dans les situations financières, 
y compris les transactions avec les engagés, ou avec les tierces qui seront décomptées en numéraire à travers 
d’autres actifs ou à travers des outils de capital. 
Le standard précise quelques éléments essentiels pour le payement en action et son application, à savoir: 
La reconnaissance et la comptabilisation se fait de la manière: 
   une entité doit reconnaître les biens et les services acquis dans le contexte d’une transaction couverte 
par le standard, au moment où elle les obtient; 
    les biens ou les services acquis sont enregistrés auprès des frais, des stocks ou des immobilisations 
selon leur nature; 
   l’entité comptabilise soit une augmentation des capitaux propres, s’il s’agit d’une transaction où le 
payement se fait en actions, soit un débit, s’il s’agit d’une transaction pour laquelle le payement en numéraire 
est basé sur le prix du marché; 
   si la transaction présuppose un décompte soit en numéraire, soit en actions, du point de vue comptable 
l’entité décompose la transaction entre sa partie de débit et sa partie de capitaux propres. 
L’évaluation des parts effectuées en actions. L’entité doit enregistrer la transaction à la valeur juste des 
biens reçus ou des services prestés. Si cette valeur ne peut pas être déterminée d’une manière faisable ou si la 
transaction est conclue avec un seul salarié, celle ci doit être évaluée à la valeur juste des actions accordées. La 
valeur juste est déterminée dans les transactions avec les salariés à la date de l’octroi des actions, et pour les 
transactions avec les tierces à la date à laquelle les biens ou les services sont reçus. 
Méthodes d’évaluation des instruments (actions ou options). La valeur juste est déterminée en partant des 
prix de marché, ou faute d’eux, conformément à une technique d’évaluation choisie par l’entité. Faute d’une 
évaluation faisable, on retient la valeur intrinsèque (le prix d’exercice – le prix de l’action), revu à chaque 
clôture, jusqu’à la livraison des biens ou la prestation des services ou à l’expiration des actions.  
L’évaluation  des  payements  en  numéraire  basée  sur  le  prix  de  l’action.  L’entité  doit  enregistrer  la 
transaction à la valeur juste du débit, qui, à son tour, doit être revu à chaque clôture, jusqu’à la date du payement 
et les variations de la valeur juste pourront être comptabilisées dans le compte de profit et de perte. 
Le standard distingue trois catégories de transactions avec le payement en outils de capitaux propres et 
assimilés : 
  des transactions à payement sur base d’actions, payées par des outils de capital, où l’entreprise reçoit 
des biens et des services en tant qu’une contreprestation pour les outils de capital de celle ci ;  
  des transactions à payement sur base d’actions, payées en numéraire où l’entreprise achète des biens et 
des services en contractant des débits envers le fournisseur en question pour les chiffres qui ont à la base le prix 
(la valeur) des actions de l’entité. 
  des transactions à travers lesquelles l’entreprise reçoit ou achète des biens et des services, et les termes 
de l’accord offre à celle ci ou au fournisseur des biens et des services, la possibilité que l’entité en cause paye la 
transaction en numéraire ou par l’émission d’outils de capital.  
L’IFRS2 prévoit que la valeur juste des biens et des services obtenus par l’entreprise et rémunérés dans le 
cadre  des  transactions  à  payement  sur  la  base  des  actions  et  assimilées,  payées  par  des  outils  de  capitaux 
propres, est comptabilisée en frais, au moment où les biens obtenus sont consommés, étant en fait considéré un 
principe général de comptabilisation de ces types de transaction. 
La comptabilisation de la réception des biens ou des services a en tant que contrepartie: 
  soit les capitaux propres, dans le cas des transactions à payement en actions payées par l’émission des 
outils des capitaux propres; 
  soit  les  débits,    dans  le  cas  des  transactions  à  payement  en  actions  payées,  obligatoirement,  en 
numéraire. 
Le  principe  général  de  comptabilisation  des  biens  et  des  services  obtenus  rémunérés  en  actions  et 
assimilés consiste dans le fait que la valeur juste de ceux ci, payée avec des outils des capitaux propres est 
comptabilisée  en  frais,  au  moment  ou  les  biens  donnent  les  services  obtenus  ou  consommés.  Ce  principe 
général s’applique autant aux transactions payées avec des outils des capitaux propres, qu’aux transactions 
payées  en  numéraire  et  à  celles  pour  lesquelles  le  choix  de  la  modalité  de  payement  appartient  soit  au 
bénéficiaire, soit à l’entreprise.  
Pour la mise en évidence de ce principe on va présenter une étude de cas avec plusieurs modalités de 
payement de la transaction et du mode de comptabilisation: 
a) des transactions à payement en actions payées en outils de capital: 
le 1 août de l’an N, la société Alfa distribue à ses salariés 1500 actions, qui ont été acquises sur le marché 
le 1 juillet l’an N pour un prix unitaire de 300 u.m. Le cours de la bourse le 1 août est de 305 u.m. /action.     La société Alfa comptabilisera l’acquisition et l’octroi des actions de la suite :  
  le 1 juillet, l’acquisition des actions propres (1500 x 300) : 
Actions propres (109) = Comptes courants chez les banques (512)   450.000  
  le 1 août, l’octroi des actions envers les salariés. (1.500 x 305) : 
Frais pour la rémunération   =   %        457.500 
des salariés en actions (621.x)  Actions propres (109)      400.000 
                    Réserves  (106)        57.500 
Pour  déterminer  la  valeur  juste  des  outils  à  la  date  de  leur  émission  on  tient  compte seulement des 
conditions de marché, c’est à dire des conditions de performance basées sur une évolution du cours des actions. 
Si les outils des capitaux propres, pour lesquels on acquiert les droits, sont annulés à la fin ou si les 
options  ne  sont  pas  exercées,  après  la  période  d’acquisition  des  droits,  on  ne  pourra  pas  effectuer  aucun 
ajustement du frai comptabilisé, à l’exception de ceux évalués à la valeur intrinsèque. Pour exemplifier on 
présuppose la suivante étude de cas : 
Au début de l’exercice N, la société Alfa attribue 20 options d’actions à chacun de ses 500 salariés, 
celles ci étant acquises définitivement à la fin d’une période de présence de 3 ans. A la date de signature du 
contrat la valeur juste d’une option est de 30 u.m. La société Alfa estime qu’à la fin de l’exercice c’est à dire N 
+ 2, seulement 90% des salariés seront les salariés de celle ci. On distingue deux situations, à savoir: 
Le premier cas, dans lequel les hypothèses relatives aux conditions de permanence des salariés dans la 
société sont vérifiées. Dans ce cas l’entreprise doit comptabiliser les suivantes: 
  le 31 12 l’an N, un frai de (500x 90%x 20x30)x1/3 = 90.000 u.m., 
   
Frais pour la rémunération   =   Capitaux propres/       90.000 u.m. 
    des salariés en actions    Options par actions        
  le 31 12 l’exercice N+1, un frai de (500 x 90% x 20 x 30)x2/3 – 90.000 = 90.000 u.m. 
  
Frais pour la rémunération   =   Capitaux propres/       90.000 u.m. 
    des salariés en actions    Options par actions        
  le 31 12 l’exercice N+2, un frai de (500 x 90% x 20 x 30) 180.000 = 90.000 u.m. 
  
Frais pour la rémunération   =   Capitaux propres/       90.000 u.m. 
    des salariés en actions    Options par actions        
 
Ces enregistrements conduisent à la comptabilisation cumulée par 3 ans d’un frai pour la rémunération 
des  salariés  en  outils  des  capitaux  propres  de  270.000  u.m.  L’effet  cumulé  de  ces  enregistrements  sur les 
capitaux propres à la fin des 3 ans, est nul, vu qu’à la contrepartie frais correspond une augmentation des 
capitaux propres.  
Le  deuxième  cas,  où  l’exercice  N,  20  salariés  ont  abandonné  l’entreprise.  A  la  fin  de  l’exercice  N, 
l’entreprise estime qu’à la fin de l’exercice N+2, 85% des salariés seront encore les salariés de celle ci. Dans 
l’exercice N+1, autres 3 salariés ont abandonné l’entreprise. A la fin de l’exercice N+1, l’entreprise estime qu’à 
la fin de l’exercice N+2, 80 des salariés seront encore les salariés de celle ci. A la conclusion de l’exercice N+2, 
il y a encore dans l’entreprise 420 salariés. Dans ce cas l’entreprise doit comptabiliser les suivants: 
  le 31 12 N, un frai de (500 x 85% x 20 x 30)x1/3 = 85.000 u.m. 
 
Frais pour la rémunération   =   Capitaux propres/  85.000 
  des salariés en actions      Options par actions        
 
  le 31 12 N+1, un frai de (500 x 80% x 20 x 30) x 2/3 – 85.000 = 75.000 u.m. 
   
Frais pour la rémunération   =   Capitaux propres/   75.000 
  des salariés en actions      Options par actions        
 
  le 31 12 N+2, un frai de (420 x 20 x 30)  160.000 = 92.000 u.m. 
 
Ces enregistrements conduisent à la comptabilisation cumulée par 3 ans d’un frai pour la rémunération 
des salariés en outils des capitaux propres de 252.000 u.m. et l’effet cumulé de ces enregistrements sur les 
capitaux propres à la fin des 3 ans, est nul. 
b) transactions à payement en actions, payées en numéraire. Celles ci sont évaluées à la valeur juste du 
débit, qui doit être réévaluée à la conclusion de chaque exercice financier, jusqu’au moment du décompte et les 
variations de la valeur juste sont comptabilisées dans le résultat. A la différence des transactions payées en outils de capitaux propres, l’évaluation des biens et des services ne reste pas réalisée sur la base de la valeur 
juste, à la date de la signature du contrat, mais le frai total pour la rémunération des salariés, constaté dans le 
résultat, représentera la somme qui sera à la charge du bénéficiaire.  
Étude de cas : le 01 janvier l’an N, la société Beta a signé un contrat où l’on accorde à chacun de ses 50 
membres  de l’équipe  managériale 10 « droits d’augmentation de  la valeur ». Le contrat donne le droit aux 
salariés à recevoir, à la date où les droits sont exercés, des liquidités pour une somme égale avec l’augmentation 
du prix de l’action, au moment de l’octroi des droits. Tous les droits seront acquis le 31 12 N+1 et pourront être 
exercés dans les exercices N+2 et N+3. La société estime que, à la date de l’octroi, la valeur juste de chaque 
droit est de 32 u.m. et que la rate de rotation du personnel sera de 12% dans les suivants deux ans : 
La valeur juste et la valeur intrinsèque des droits à la conclusion de chaque exercice, se présente de la 
suite: 
 
Date  Valeur juste d’un droit  Valeur intrinsèque d’un droit 
31 12.N.  35  31 
31 12.N+1  25  22 
31 12. N+2  38  30 
31 12. N+3  35  35 
 
Le 31 12.N+2,5 les salariés exercent leurs droits. Le reste des droits sont exercés dans N+3. 
La première étape: L’obtenir des informations nécessaires pour estimer un frai pour la rémunération des 
salariés, à la date de l’octroi des droits : 
La date de l’octroi des droits: 01 01 N ; 
Le numéro des droits par bénéficiaire: 10 ; 
La valeur juste d’un droit, à la date de l’octroi: 32 u.m. ;  
Le numéro des bénéficiaires: 50 ; 
La rate de rotation du personnel (pour les 2 ans) : 12% ; 
Le numéro des salariés le 31 12 N: 37 ; 
Le numéro des salariés le 31 12 N+1: 35. 
La deuxième étape: La détermination des frais pour la rémunération des salariés pour chaque exercice et 
les enregistrements comptables: 
 
 
Exercice conclu le 







31 12 N.  6475  6475  37 salariés x 10 droits x 35 (valeur 
juste) x 50% (période d’acquisition 
des droits) 
31 12 N.+1  2275 
(8750 6475) 
8750  35 salariés x 10 droits x 25 (valeur 
juste)  x  100%  (fin  de  la  période 
d’acquisition des droits). Le frai de 
N+1  correspond  à  la  différence 
entre la valeur juste du débit le 31 
12 N et le 31 12 N+1 
31 12 N.+2  4050 
(15.200 8.750 2.400) 
15.200  40 salariés x 10 droits x 38 (valeur 
juste).  Le  frai  de  N+2  inclut  la 
somme  des liquidités remises aux 
salariés qui ont exercé leurs droits 
en N+2 (8 x 10 x 30)  
31 12 N.+3  (4.700)    Le débit est nul, parce que tous les 
salariés ont exercé leurs droits. La 
valeur totale payée en liquidités est 
de  30  x  10  x  35  =  10.500.  Le 
revenu  constaté  en  N+3 
correspond  
à la différence entre la valeur juste 
du débit le 31 12 N+2 (15.200) et 
la  somme  payée  en  liquidités 
(10.500) 
Total  8.100        
Les enregistrements comptables réalisés par la société Beta sont:  
   le 31 12 N, les frais pour la rémunération des salariés en actions sont : 
Des frais pour la rémunération des salariés en actions = Des débits envers les salariés  6475 
 
   le 31 12 N+1, les frais pour la rémunération des salariés en actions sont: 
Des frais pour la rémunération des salariés en actions = Des débits envers les salariés  2275 
 
   le 31 12 N+2, les frais pour  la rémunération des salariés en actions sont : 
Des frais pour la rémunération des salariés en actions = Des débits envers les salariés  4050 
 
   le 31 12 N+2, les payements en faveur des salariés qui ont exercé leurs droits :  
Des débits envers les salariés    = Des comptes courants chez les banques          2.400 
 
   le 31 12 N+3, les payements en faveur des salariés qui ont exercé leurs droits:  
Des débits envers les salariés    =     %                  15.200 
            Comptes courants chez les banques  10.500 
            Frais pour la rémunération des salariés    4.700 
en actions 
 
La  comptabilisation  des  payements  basés  sur  actions  dépend  donc  de  la  modalité  de  cotation  de  la 
transaction, à savoir : 
a) par l’émission des outils de capital propre; 
b) en numéraire ; 
c) par le choix d’une des deux variantes.  
En partant de ces considérants on va présenter quelques études de cas qui concernent l’évaluation à  la 
valeur juste, en tenant compte de la modalité de cotation des transactions énumérées en haut, pour pouvoir 
mettre en évidence le mode d’application du Standard et les effets de son application. 
1. Des transactions à payement sur la base d’actions décomptées par les capitaux propres. 
Dans cette situation l’entité doit évaluer les biens ou les services reçus et de manière correspondante doit 
augmenter les capitaux propres à la valeur juste des biens/services reçus. Au moment de la fixation de cette 
valeur  on  doit  prendre  en  considération  toutes  les  réductions  commerciales  (discounts),  vu  que  la  somme 
comptabilisée  doit  être  la  somme  nette.  Présupposons  qu’une  compagnie  acquiert  100  équipements 
électroniques en échange de 400 actions ordinaires, cotées à 200 euros chacune. En général le fournisseur vend 
ces produits avec 300 euros / pièce. La compagnie vend un grand numéro d’action par jour, ainsi que les 400 
actions seront facilement convertibles en numéraire. La différence entre 400 x 200 et 400 x 300, peut être 
considérée un rabat duquel on doit tenir compte dans l’évaluation, et la somme de 120.000 euros peut être 
considérée plus proche pour l’évaluation des équipements électroniques.  
Il y a  aussi des cas où les actions, les options par actions, ou autres outils de capital propre sont accordés 
aux salariés en tant que rémunération, en plus par rapport au salaire et d’autres bénéfices des salariés. Cette 
modalité représente un stimulent pour les salariés de rester dans la société ou de leur offrir des prix pour leurs 
efforts d’amélioration des performances de l’entité.  
Supposons  par exemple qu’une société accorde 200 options par actions pour 10 membres de l’équipe de 
direction exécutive, où chacun reçoit 20 options, le 1 janvier l’an 1 pour une période de 3 ans. Les options ont 
une  valeur  juste,  établie  par  la  compagnie  à  la  date  de  l’octroi,  égale  à  12  u.m.;  celle ci  estime  qu’elle 
bénéficiera des services des salariés durant les 3 ans et les reflètera dans la comptabilité à la fin de chaque 
période de 6 mois de la période du rapport :  
Le frai avec les options accordées = capitaux propres 400 u.m. 
Résultat : (200 x 12)x 1/6 = 400  
Si l’un des salariés bénéficiaires décide d’abandonner la société dans la seconde période du deuxième an 
a lieu une perte pour la valeur entière des 10 options qui lui revenaient. Le reflet dans la comptabilité le 31 
décembre du deuxième an sera :  
Le frai avec les options accordées = capitaux propres 240 u.m. 
Résultat : (180 x 12)x 4/6 – (400 + 400 + 400) = 240  
2. Transactions à payement en actions décompté en numéraire. Dans cette situation l’entité doit évaluer 
les biens ou les services acquis, de même que le débit contracté à la valeur juste. Jusqu’au moment du décompte 
du débit, l’entité doit réévaluer la valeur juste du débit à chaque date de rapport et à la date du décompte, les 
mutations de la valeur juste  étant reconnues dans le compte de profit et perte de la période.    Si, par exemple, une compagnie peut accorder aux salariés le droit de recevoir numéraire, en les accordant 
le  droit  aux  actions,  qui  peuvent  être  rachetées,  obligatoirement ou selon l’option du salarié ou des droits 
d’appréciation des actions, en tant que partie de la rémunération, ces derniers donnent le droit aux salariés de 
recevoir numéraire basé sur l’accroissement du prix de l’action outre une certaine limite, pendant une période 
déterminée de temps.  La compagnie reconnaîtra les services reçus autant que les salariés prestent le service. 
Par exemple certains droits d’appréciation des actions expirent bientôt et on ne demande pas aux salariés 
de  rester  dans  le  service  pour  une  période  déterminé  pour  avoir  le  droit  au  payement  en  numéraire.    La 
compagnie  présupposera  que  les  services  prestés  par  les  salariés  ont  été  reçu  et  devra  reconnaître 
immédiatement les services  reçus mais aussi un débit de payement de ceux ci. Le débit sera évalué initialement 
et  à  chaque  date de  rapport jusqu’au  moment du  décompte, à  la valeur juste des droits d’appréciation des 
actions, par l’application d’un modèle d’évaluation des options.  
Par  exemple,  une  compagnie  émet  des  droits  d’appréciation  des  actions  envers  certains  salariés,  qui 
apportent  des  bénéfices  après  trois  ans,  à  condition  que  les  salariés  ne  l’abandonne  pas.  Chaque  droit 
d’appréciation assure une rémunération égale avec le prix d’une action ordinaire  de la compagnie (celle ci doit 
être plus grande de 10 euros.) Ces droits ne seront pas décomptés si le prix sera plus petit ou égal avec 10 euros.  
La valeur juste prévisionnelle des droits d’appréciation des actions sera de : 
  150 euros à la fin de l’année 1 ; 
  210 euros à la fin de l’année 2 ; 
  280 euros à la fin de l’année 3. 
 
I Frais = Débits 50 (150 x 1/3) 
II Frais = Débits 90 (210 x 2/3 50) 
III Frais = Débits 140 (280 140) 
 
3. Transactions à payement en actions où les termes du contrat offrent la possibilité de décompter en 
numéraire ou par l’émission des outils de  capital propre. Dans cette situation l’entité doit déterminer si elle a 
une obligation présente de déconnecter en numéraire et de comptabiliser la transaction. De cette manière, si 
l’entité  a  une  obligation  actuelle  de  déconnecter  en  numéraire,  elle  doit  comptabiliser  la  transaction  en 
conformité avec les exigences qui s’appliquent aux transactions à payement en actions, et, s’il n’existe pas une 
telle  obligation,  la  comptabilisation  va  se  faire  en  conformité  avec  les  exigences  qui  s’appliquent  aux 
transactions à payement en actions décomptées par capital propre. 
En conclusion l’application IFRS2, apportera beaucoup de mutations en ce qui concerne le rapport des 
profits de grandes compagnies par le fait que pour réaliser des bénéfices à long terme il s’impose une motivation 
des salariés clé, de l’équipe managériale et exécutive. Sur le marché international du travail, et surtout dans les 
départements de technologie de l’information, on utilisait avec succès des schémas d’options par actions, pour 
attirer, motiver et conserver les salariés jeunes, performants et qui ont du talent. Après l’apparition du standard, 
par exemple Microsoft a annoncé une réduction des plans pour les options, tandis que IBM ne modifie pas ses 
plans de festivité des prix. 
Le calcul du coût de l’implémentation du standard représente une difficulté majeure, et l’estimation de la 
valeur  juste  des  opérations  peut  être  un  procès  difficile,  vu  qu’elle  implique  des  modèles  complexes 
d’évaluation. Si les actions accordées ne sont pas cotées, les difficultés qu’on va rencontrer seront encore plus 
grandes. 
L’organisme  pour  la  technologie  de  l’information,  des  télécommunications  et de  l’électronique  de la 
Grande Bretagne met sous le signe de l’incertitude la contribution IFRS2 pour atteindre les objectifs politiques 
européens, en argumentant que l’introduction d’un standard à travers lequel le compte de profit et de perte est 
affecté, sans disposer d’une méthode d’évaluation comptable crédible, déterminera les compagnies à réduire les 
schémas d’octroi des options envers les salariés et ceux qui auront la priorité seront sûrement les salariés du 
niveau exécutif et managérial.              
Le  rémunérations  basées sur des outils de capital ont quand même une importance majeure pour les 
compagnies, visible spécialement dans le domaine du cash flow, mais aussi à travers l’action efficiente qu’ils 
ont grâce à la réduction des taxes afférentes à une rémunération habituelle.  
D’autre côté les salariés ont une raison de plus à travailler de manière efficiente, vu que le profit possible 
qu’ils pourraient obtenir de la vente des actions en conditions d’efficience de la firme les stimulera, mais on ne 
doit pas minimiser ni l’intérêt des actionnaires, qui sont avantagés tout au long de l’existence d’un alignement 
des propres intérêts à ceux des salariés. 
En commençant par l’exercice financier de l’an 2006, les grandes compagnies de la Roumanie pourront 
appliquer les prévoyances des standards IFRS, ce qui fera que IFRS2 deviennent aussi praticables dans la juste 
dimension du profit concomitamment à la stimulation des salariés. Il est sûr que l’implémentation de ce standard 
est étroitement liée à l’existence d’un marché de capital bien défini, ayant un grand volume d’activité, pour offrir aux possesseurs des actions une offerte très variée de transactions. Ni le plan actuel de comptes n’est pas 
complété avec des éléments qui font l’objet de ces types de transactions, respectivement :  
  des frais avec la rémunération en actions, options par actions des salariés etc. Le Ministère de Finances 
devra prévoir des règles concrètes d’évaluation et de transaction des actions et des options par actions, qui 
puissent offrir transparence et crédibilité aux situations financières, surtout au compte de profit et de pertes.  
C’est  pour  cela  qu’on  considère  que  l’application  du  standard  IFRS2  en  Roumanie  apportera  une 
crédibilité  de  plus  aux  situations  financières,  à  ses  performances,  aspect  très  poursuivi  par  les  possibles 
investisseurs, mais elle va créer aussi une nouvelle modalité  de stimulation des salariés, va générer un esprit de 
compétitivité dans leur cadre à des effets positifs autant pour la compagnie que pour le salarié. De même on 
considère que cette méthode de rémunération des salariés va générer à l’avenir beaucoup plus d’ intérêt qui doit 
être accordé par les sociétés roumaines pour coter ses actions à la Bourse de Valeurs. Il ne faut pas ignorer les 
coûts générés par cette implémentation du standard, mais en analysant à long terme, l’effet dépassera l’effort et 
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